
DRAF
T

 Haut Conseil de la santé publique 

AVIS 

 

Haut Conseil de la santé publique 

1/16 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

relatif au projet d’arrêté accordant dérogation à l’interdiction 

d’addition de radionucléides, énoncée à l'article R.1333-2 du 

code de la santé publique, pour l’utilisation de l’analyse 
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11 septembre 2025 

Par la saisine du 6 juin 2025, le Directeur général de la prévention des risques (DGPR) – Ministère 

chargé de l’industrie et de l’énergie – a demandé au Haut Conseil de la santé publique (HCSP) son 

avis sur un projet d’arrêté accordant dérogation à l’interdiction d’addition de radionucléides, 

énoncée à l'article R.1333-2 du code de la santé publique (CSP), pour l’utilisation de l’analyse 

neutronique par la société Heidelberg Materials France Ciments (Cf. Annexe I). 

La saisine rappelle en effet que « l’article R.1333-2 du code de la santé publique interdit dans la 

fabrication de biens de consommation tout ajout de radionucléides, en plus de ceux naturellement 

présents, y compris par activation, tout usage de substances radioactives d'origine naturelle et 

tout usage de substances provenant d'une activité nucléaire lorsque celles-ci sont contaminées, 

activées ou susceptibles de l'être par des radionucléides mis en œuvre ou générés par l'activité 

nucléaire ». 

Toutefois, l'article R.1333-4 du CSP prévoit qu’« en application du 1° de l'article L.1333-2, des 

dérogations aux interdictions d'addition de radionucléides énoncées aux R.1333-2 et R.1333-3 

peuvent, si elles sont justifiées par les avantages qu'elles procurent au regard des risques 

sanitaires qu'elles peuvent présenter, être accordées par arrêté du ministre chargé de la santé et, 

selon le cas, du ministre chargé de la consommation ou du ministre chargé de la construction 

après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection [ASNR] et du Haut Conseil de la 

santé publique ». 

En application de cet article, la société Heidelberg Materials France Ciments a déposé, par dossier 

en date du 12 février 2023, une demande de dérogation pour d’un analyseur en ligne neutronique 

pour l’analyse des matériaux permettant la fabrication du clinker sur le site de l’usine d’Airvault 

(Deux-Sèvres). 

Pour répondre à cette saisine, le HCSP a mobilisé un groupe de travail constitué de membres issus 

de la Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » (Cs-RE) et d’un expert extérieur au 

HCSP (Annexe II) et sollicité des contributions écrites (Annexe III). 

I. Le HCSP a pris en considération 

Le présent avis du HCSP sur le projet d’arrêté précité a été établi en prenant en considération les 

éléments du dossier déposé par la société Heidelberg Materials France Ciments. 

a. Les documents suivants, fournis par la société Heidelberg Materials France Ciments en 

appui de sa demande de dérogation : 

• Courrier de demande de dérogation MSNR 20230217 
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• Airvault Projet CNA Demande Dérogation – V2 

• Annexe 1 - DC.2024.RFI.3169_RFI_HEIDELBERG_R00 

• Annexe 2 - PV_01_SODERN_Heidelberg_Airvault_Blanc_R00 

• Annexe 3 - PV_02_SODERN_Heidelberg_Airvault_Cru_activé_R00 

• Annexe 4 - PV_03_SODERN_Heidelberg_Airvault_Cru_activé_t_+1semaine_R00 

• Annexe 5 - Customer Présentation CNA Cement vs 3.1 FR_3 

• Annexe 6 - SODERN IRSN rapport mesure activation 

• 12.09.24 - Complément de dossier - Analyseur neutronique 

b. L’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) n°2025-AV-005 du 

10 avril 2025 joint à la saisine 

Cet avis précise que « au vu de l’instruction du dossier […], l’utilisation de l’analyse neutronique 

par la société CIMENTS CALCIA sur le site d’AIRVAULT (79) est, à ce jour, justifiée par les avantages 

qu’elle procure au regard des risques sanitaires qu’elle peut présenter » et qu’« aucun élément ne 

s’oppose à la délivrance d’une dérogation, au titre de l’article R. 1333-4 du Code de la santé 

publique, pour une durée de dix ans ». 

L’ASNR suggère de demander à CIMENTS CALCIA la transmission, à cinq ans, du dossier appelé 

par le III de l’article R.1333-9 du Code de la santé publique, actualisant les éléments de justification 

de cette technologie. 

c. Un document de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) dédié aux 

générateurs neutroniques développés à des fins d’analyse : Neutron Generators for 

Analytical Purposes, IAEA RADIATION TECHNOLOGY REPORTS No. 1 (2012) [1] 

d. Les précédents avis émis par le HCSP sur le même sujet [2 -4]. 

II. Justification de la demande 

Le HCSP note que le groupe Heidelberg-Calcia a, dans le monde, plus de vingt analyseurs en ligne 

neutronique, dont celui de Beffes (Cher) sur lequel le HCSP a rendu un avis le 13 mai 2022 [3].  

Le HCSP relève par ailleurs dans le document AIEA précité [1] que plus de quatre cents analyseurs 

en ligne utilisant la technologie des générateurs neutroniques étaient, à la date de publication 

(2012), en fonctionnement dans des cimenteries à travers le monde.  

Dans le dossier de demande de dérogation, le demandeur précise : 

« Pour élaborer le clinker1 résultant de la cuisson des matières premières, des appareils d’analyse 

neutronique en ligne peuvent être utilisés. Leur fonctionnement nécessite l’activation des 

matériaux servant à la fabrication du cru cimentier par des neutrons. Cette action créée des 

radionucléides utilisés pour la détermination de la composition chimique de ce cru. Du fait des 

caractéristiques de l’analyseur et de ses principes de mise en œuvre, ces radionucléides sont 

ajoutés en quantité maîtrisée et très faible par rapport à l’activité naturelle. Cette quantité décroît 

exponentiellement, mais ne revient jamais strictement à zéro, ce qui est contraire à l’article 

R.1333-2 du code de la santé publique qui ne prévoit pas de seuil d’exemption. 

Les études réalisées sur les échantillons du cru cimentier de l’usine d’Airvault démontrent que 

l’impact dosimétrique du cru activé sur son environnement immédiat est inférieur aux seuils de 

détection. Du fait de la décroissance radioactive, le nombre de radionucléides devient rapidement 

indétectable. 

 

1 Le clinker est le constituant principal du ciment. Il est obtenu par cuisson à haute température (1400-

1450 °C) d'un mélange de calcaire (environ 80%) et d'argile (environ 20%), mélange complexe de silice 

(SiO2), d’alumine (Al2O3) et d’oxyde de fer (Fe2O3). Le clinker est ensuite finement broyé avec du gypse pour 

produire du ciment Portland. Il peut également être mélangé avec d'autres additifs pour obtenir différents 

types de ciments.  
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Le risque en termes de santé publique induit par l’utilisation de l’analyseur neutronique est par 

conséquent absent. De plus, la mise en place de l’analyseur est justifiée par les avantages 

sociétaux apportés par ce procédé, à savoir : 

➢ Réduction de la consommation énergétique de la cimenterie ; 

➢ Réduction associée aux émissions de gaz à effet de serre. 

La comparaison globale des avantages environnementaux et de sécurité lors des interventions 

comparée aux risques, ainsi que la précision technique des analyses réalisées par l’analyseur en 

ligne plaident nettement en faveur de cette technique d’analyse. » 

Le choix s’est porté sur la technologie Sodern, pour les raisons suivantes, détaillées dans le dossier 

de dérogation : 

• « La nature de la source utilisée : une source électrique, non-radioactive contrairement au 

californium 252 proposé par les autres fournisseurs ; 

• La caractéristique de la source : la source est contrôlée et stabilisée, elle peut être manipulée 

sans risque car le module d’émission neutronique (MEN) ne génère des neutrons que sous une 

haute tension ; 

• La garantie de sécurité d’utilisation : la source électrique de neutrons peut être stoppée à tout 

moment, ce qui réduit le risque d’exposition lors des interventions ; 

• L’existence du système ARP (Automatic Radiation Protection) : une boucle de sécurité reliée à 

la porte d’accès à la zone. L’émission neutronique se coupe automatiquement dès ouverture 

de la porte d’accès ; 

• La fabrication et l’assistance : le Controlled Neutron Analyser (CNA) est fabriqué en France par 

Sodern, une entreprise française installée à Limeil-Brevannes (94). Par conséquent, le produit 

est fabriqué dans le respect de la réglementation française. La proximité de leur site permet 

d’avoir une assistance et une rapidité d’intervention ; 

• Pour la fin de vie, le canon à électrons est récupéré et traité par Sodern. » 

Le HCSP souligne que l’utilisation d’une source électrique plutôt qu’une source radioactive 

présente l’avantage de ne pas avoir à gérer les déchets radioactifs que constitue cette dernière en 

fin de vie. 

III. Nature de l’analyseur visé par la demande et principes de fonctionnement 

Le paragraphe qui suit reprend des éléments du dossier de demande de dérogation, de l’annexe 5 

Customer Présentation CNA Cement vs 3.1 FR_3 et de l’annexe 6 SODERN IRSN rapport mesure 

activation. 

Le CNA Pentos est un analyseur neutronique en ligne destiné au contrôle de flux de matières 

premières en provenance de la carrière et qui alimente le stock pile de matière crue destinée à 

être broyée et à alimenter le four à clinker. Il permet d’analyser la teneur du cru cimentier en ses 

différents oxydes de base. Le CNA est constitué :  

• D’une chambre de mesure dans laquelle passe la bande transporteuse du cru cimentier ; 

• D’un coffret électrique fixé sur la chambre et utilisant une technologie de traitement de 

signal digital ; 

• D’une interface d’opérateur. 

La chambre de mesure du CNA est conçue en fonction de la taille de la bande transporteuse. Elle 

se place autour du convoyeur et analyse tout le flux de matière. Elle est constituée de deux 

modules, une partie basse et une partie haute qui, une fois assemblées, forment un tunnel au 

travers duquel passe la bande du convoyeur de matière. La protection latérale à l’intérieur des 

modules est adaptée à la largeur de la courroie. 

La chambre de mesure comprend trois parties :  
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1. La partie inférieure, venant accueillir un module d’émission neutronique contenant le tube 

neutronique, émettant 5.107 neutrons de 14 MeV par seconde, en mode impulsionnel ; 

2. La partie supérieure, venant accueillir le bloc détecteur de photons γ et l’électronique de 

proximité ; 

3. Les blocs de protection aux radiations, les verrouillages de sécurité, la climatisation de la 

chambre de mesure et le capot.  

La chambre de mesure est surmontée d’une toiture qui protège les éléments de blindage à base 

de paraffines, précédée d’un système chasse pierre pour éviter que des blocs ne percutent les 

détecteurs placés au plus près de la matière, et d’une clôture de protection contre les fuites par 

les zones de passage non blindées. 

Le CNA utilise la technique du PFTNA (Pulsed Fast & Thermal Neutron Activation) pour mesurer la 

composition de la matière. L’analyse PFTNA consiste à envoyer des neutrons sur la matière 

première, puis de mesurer l’énergie des rayons γ induits par l’interaction du neutron et du noyau 

des atomes. La plupart des éléments contenus dans la matière première est identifiée et mesurée. 

Tous les éléments de la matière utiles à la régulation du procédé sont donc quantifiés. 

L’élément clé du CNA est le générateur de neutrons qui rend l’analyse élémentaire de la matière 

possible sans l’utilisation de source radioactive de type californium. La source électrique de 

neutrons dans le CNA est composée d’un module d’émission neutronique (MEN) qui génère des 

neutrons lorsqu’une très haute tension est appliquée. Le MEN est un boîtier en acier inoxydable 

pressurisé, dans lequel les neutrons sont produits à l’intérieur d’un tube en céramique scellé sous 

vide contenant du deutérium et du tritium (deux isotopes de l’hydrogène). La génération de 

neutrons est due à l’interaction entre le deutérium et le tritium, qui crée des ions 4He, des neutrons 

et une énergie d’environ 14 MeV pour le neutron et 3,5 MeV pour le noyau d’hélium. 

Les réactions d'activation conduisent à l'émission d’un rayonnement photonique analysé en 

continu par spectrométrie. À partir de la comparaison du spectre obtenu par rapport à un spectre 

de référence, la composition du cru cimentier peut être déterminée. 

 

IV. Risque associé au cru activé 

Le dossier de demande de dérogation intègre une étude menée par Orano sur différents 

échantillons de cru cimentier provenant de l’usine Calcia d’Airvault (annexes 1 à 4 du dossier joint 

à la saisine) et une étude précédente menée par l’IRSN2 (annexe 6 du dossier joint à la saisine). 

L’étude ORANO (annexe 1 du dossier de demande de dérogation. Cf. page 19/25) conclut : 

« La prestation a permis la caractérisation de différents échantillons de cru cimentier provenant 

de l’usine de CALCIA Airvault, usine produisant des ciments pour Heidelberg. Ces mesures par 

spectrométrie γ ont mis en évidence : 

• L’absence d’une quantité significative de radionucléides d’origine naturelle lors de la mesure 

du « blanc » de l’échantillon A ; 

• L’absence de radionucléides artificiels dans la mesure du « Cru activé » de l’échantillon B ; 

• L’absence de radionucléides artificiels dans la mesure du « Cru cimentier activé t+1 semaine » 

de l’échantillon C. 

À l’issue de cette décroissance, l’échantillon B ne présente plus de traces d’activation visibles en 

spectrométrie γ. Cette décroissance a pu être confirmée par la mesure du « Cru cimentier t+1 

semaine » de l’échantillon C ». 

 

2 Devenu l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection après fusion avec l’Autorité de sûreté nucléaire, 

le 1er janvier 2025. 
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Le débit d’équivalent de dose maximum relevé au contact de l’échantillon B lors de la mesure du 

« Cru activé », 30 minutes après son activation était au niveau du bruit de fond. 

L’impact dosimétrique du cru cimentier activé sur son environnement immédiat est inférieur aux 

seuils réglementaires. Les conditions expérimentales d’irradiation de 10 minutes sont supérieures 

aux quelques secondes de passage dans l’analyseur neutronique en ligne en condition 

opérationnelle. La distance est élevée entre le cru « activé » par son passage dans l’analyseur 

neutronique en ligne et les postes de travail environnants. Il n’y a pas de travailleurs au contact du 

cru « activé ». Ces différents éléments justifient l’absence d’impact radiologique sur les travailleurs 

de l’usine de CALCIA Airvault. 

La dose cumulée de l’intervenant ayant effectué les mesures est inférieure à 1 H.μSv en γ3. » 

Le paragraphe qui suit est extrait du document IRSN (annexe 6 du dossier de demande de 

dérogation. 

« La méthodologie utilisée a été proposée par la société Sodern, en concertation avec la DGSNR4. 

Des mesures de débits d’équivalent de dose ont été réalisées sur un échantillon de cru cimentier 

portant les références N 52 (références Sodern).  

Configurations du dispositif pour la réalisation de l'expertise : 

• En fonctionnement « quasi normal » : irradiation de l'échantillon pendant un laps de temps très 

court, soit 10 secondes. 

Nota : en fonctionnement normal, l'irradiation n’a lieu que pendant 0,3 secondes, la matière 

défilant en continu sous le flux de neutrons. Le dispositif expérimental présent sur le site de Limeil-

Brévannes ne permettant pas d'obtenir des temps d'irradiation aussi courts, le temps d'irradiation 

qui a été utilisé pendant ce test est de 10 secondes. 

En fonctionnement « accidentel » : irradiation de l'échantillon pendant 10 minutes. Ce mode en 

fonctionnement accidentel correspond au temps maximal d'irradiation de la matière en cas de 

panne du convoyeur. En effet, en cas d'arrêt du convoyeur, le générateur de neutrons s'arrête 

automatiquement au bout de 10 minutes. Le débit d'équivalent de dose est mesuré au contact de 

l'échantillon immédiatement après l’irradiation. 

Les mesures radiométriques réalisées sur un échantillon de cru cimentier après des temps 

d'irradiation respectifs de 10 secondes en situation « quasi normale » et 10 minutes en situation 

« accidentelle » mettent en évidence un niveau de radioactivité mesurable au contact de 

l'échantillon irradié. Cette radioactivité est due à l'activation de certains composés chimiques du 

cru cimentier après irradiation sous flux neutronique. La majorité des produits d'activation générés 

étant à vie courte, le débit d'équivalent de dose diminue rapidement. Ainsi au bout de 10 minutes 

de décroissance, le débit d'équivalent de dose mesuré diminue très sensiblement. 

Sur le plan de la radioprotection, l'irradiation du cru cimentier par un flux de neutrons, dans les 

conditions d'utilisation « quasi normales » de l'appareillage (irradiation de 10 secondes), ne 

présente pas de danger particulier en termes d’exposition aux rayonnements ionisants puisque le 

débit d'équivalent de dose mesuré au contact n'excède pas deux fois le bruit de fond. La valeur 

 

3 Homme Sievert : pour une dose collective, on parle d’Homme Sievert (H.Sv en abrégé) qui correspond à la 

somme des doses pour l’ensemble des activités et l’ensemble des intervenants. Par exemple, une dose col-

lective de 1 H.Sv est la dose absorbée par un groupe de 100 personnes ayant absorbé chacune 10mSv ou 

d’un groupe de 1 000 personnes ayant absorbé chacune 1mSv. 

3 La DGSNR était la Direction générale de la sûreté nucléaire et de la radioprotection devenue par la suite 

Autorité de sûreté nucléaire (ASN). 

 



Prelatif au projet d’arrêté accordant dérogation à l’interdiction d’addition de radionucléides, énoncée à l'article R.1333-2 du code 

de la santé publique, pour l’utilisation de l’analyse neutronique par la société Heidelberg Materials France Ciments 11 septembre 2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

6/16 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

ajoutée en termes de débit d'équivalent de dose n'est que de 0,07 µSv/h (bruit de fond déduit de 

la valeur brute). 

Dans le cas d'une situation « accidentelle » (irradiation de 10 minutes), le débit d’équivalent de 

dose au contact juste après irradiation est non négligeable mais néanmoins décroît rapidement 

après 20 minutes à environ deux fois le bruit de fond. 

Dans ces conditions, la radioactivité ajoutée dans les deux cas de cette étude est très faible. 

Par extrapolation, on peut raisonnablement considérer qu'après une seule irradiation de 0,3 

seconde correspondant au mode de fonctionnement normal du dispositif d'analyse et un temps 

de décroissance de 10 minutes, le débit d'équivalent de dose tendrait vers le bruit de fond. 

Cette étude montre que l'impact radiologique de l'irradiation de cru cimentier par le dispositif 

d'analyse présenté par la société Sodern est très faible ».  

V. Implantation de l’appareil et zonage 

L’emprise au sol situé sous l’analyseur CNA sera délimité par une zone de 13 mètres par 

7,5 mètres. Cette zone a été déterminée lors de l’étude d’évaluation des risques. Cette zone sera 

grillagée et comportera des pictogrammes signalant le danger. L’accès ne pourra être réalisé que 

par une porte cadenassée. Le cadenas sera détenu par les conseillers en radioprotection (CRP) de 

l’usine. Les passerelles longeant le tapis sur lequel sera installé l’analyseur en ligne seront 

équipées de portes ne permettant pas l’accès à l’analyseur en ligne. 

Des barrières interdisant l’accès à l’analyseur en ligne seront installées sur les passerelles 

longeant le tapis. Ces barrières seront asservies au fonctionnement de l’analyseur en ligne. Ces 

barrières seront installées à 15 mètres de l’axe de l’analyseur en ligne. Un panel situé au niveau 

des portes permettra la demande d’ouverture des portes. Cette demande d’ouverture engendrera 

l’arrêt de l’analyseur en ligne. À partir ce cet arrêt, une temporisation de 10 minutes sera 

enclenchée. À la fin de ces 10 minutes, la porte pourra s’ouvrir et le personnel pourra accéder à la 

passerelle se situant à proximité de l’analyseur en ligne. La personne présente pourra sortir par la 

porte par laquelle elle est rentrée ou la porte opposée. Elle devra appuyer sur un bouton se situant 

à l’extérieur de l’enceinte pour permettre le redémarrage de l’analyseur en ligne. 

Afin d’assurer la sécurité des personnes et empêcher l’exposition du personnel, deux équipements 

de protection collective seront installés : 

• Enceinte grillagée au sol 

• Système de portes sur les passerelles ne permettant l’accès qu’après 10 minutes d’arrêt 

de l’analyseur en ligne. 

VI. Conclusions 

Le HCSP relève que : 

- le dispositif qui permettra d’améliorer le procédé de fabrication et les coûts associés, de 

garantir un taux d’émission de CO2 moindre et, de manière générale, de minimiser l’empreinte 

environnementale tout en garantissant la qualité de sa production s’appuie sur une technologie 

déjà examinée lors d’un précédent avis du HCSP de 2022 [3] ; 

-  le demandeur a pour objectif d'installer l'analyseur dans une aire dont les accès 

asservissent la mise sous tension du MEN et dont la finalité est de garantir une zone non 

réglementée à l’extérieur. Une fois les accès ouverts, un système de validation puis de 

temporisation avant la remise en route du MEN permet d’éviter « d’enfermer » un opérateur dans 

l’aire. 
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Le HCSP recommande de définir, pour tous les producteurs de ciments utilisant un générateur à 

neutrons, des critères, tels que décrits ci-dessous, permettant de déroger à l’interdiction 

d’utilisation de radionucléides visée à l’article R.1333-2 du code de la santé publique. 

En conséquence, le HCSP est favorable à la dérogation demandée par Heidelberg Materials France 

Ciments tout en formulant les recommandations suivantes : 

• Installer le matériel et définir l’aménagement et la mise en œuvre du zonage conformément 

aux règles suivantes non exhaustives même si elles ne font pas partie d'une procédure de 

sécurité :  

o Gestion des risques électriques : lire et suivre tous les avis du manuel d'utilisation, 

s’assurer que l'équipement est correctement mis à la terre, ne pas ouvrir les sous-

systèmes ; 

o Faire face aux risques liés aux rayonnements : 

- Dangers du tritium : ne pas ouvrir le CNA, si besoin installer une extraction d'air dans la 

zone réglementée, établir les sorties protocolaires d'urgence et, en cas de danger, 

enfermer le CNA dans des sacs en plastique ; 

- Risques de rayonnement dus à l'émission de neutrons et γ du CNA pendant les 

opérations normales : concevoir la position des parois en fonction du flux maximal 

attendu, cartographier le débit de dose attendu à l'aide de calculs et le comparer avec 

les mesures, fermer l'accès à la zone réglementée à l'aide d'une boucle de sécurité (si 

la boucle de sécurité est rompue, arrêt automatique du CNA), imposer et suivre des 

règles locales pour former le personnel et assurer l'utilisation des dosimètres 

individuels ; 

- Risques de rayonnement dus aux phénomènes d'activation : mesurer les objets activés 

lorsque des échantillons doivent être déplacés, utiliser des étiquettes pour stocker les 

objets activés et respecter le règlement local. 
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On prendra soin de vérifier les règles locales et officielles pour les procédures de sécurité. 

• Prévoir une réévaluation régulière (tous les 5 ans) des évolutions technologiques (supervision, 

protection passive) des nouvelles générations d’analyseurs ; 

• Veiller à ce que les dispositions du Code du travail soient bien appliquées avec la mise en place 

du suivi de l’état de santé des travailleurs en lien avec l’exposition à la radioactivité, notamment 

la surveillance de routine, et la surveillance spéciale. 

 

Ces recommandations, élaborées sur la base des connaissances disponibles à la date de rédaction 

de cet avis, peuvent évoluer en fonction de l’évolution de la réglementation, de l’actualisation des 

connaissances et des données épidémiologiques. 

 

La Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » a tenu sa réunion plénière le 11 

septembre 2025. Sur 25 personnalités qualifiées, 15 ont participé au vote : 0 conflit d’intérêt, 

votes pour : 15, vote contre : 0, abstention : 0.  
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Annexe I : Saisine de la Direction générale de la prévention des risques en date du 6 juin 2025 
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Annexe II – Composition du groupe de travail 

 

Membres qualifiés de la Commission spécialisée « Risques liés à l’environnement » (Cs-RE) du Haut 

Conseil de la santé publique (HCSP) 

• Jean-Louis Sévêque, co-pilote du GT  

• Luc Ferrari 

• Blandine Vacquier 

 

Expert extérieur au HCSP :  

• Jean-Louis Roubaty, Professeur honoraire Université Paris-Diderot, co-pilote du GT 

 

Secrétariat général du HCSP 

• Muriel Sallendre, coordinatrice scientifique de la Cs-RE 

• Soizic Urban-Boudjelab, coordinatrice scientifique de la Cs-RE 
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Annexe III – Contributions écrites 

Le HCSP remercie vivement France Ciment pour sa contribution écrite (18 août 2025). 
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